
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE24986

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

élus locaux
Question écrite n° 24986

Texte de la question

M. Jacques Remiller souhaite attirer l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et
de l'aménagement du territoire sur les indemnités perçues par les élus. Il lui serait agréable de savoir s'il est
normal que les élus des collectivités locales et territoriales touchent leurs indemnités alors qu'ils ne fréquentent
plus les réunions et assemblées. Il souhaiterait savoir quel est son sentiment à ce sujet, et de quelle manière il
entend intervenir pour remédier à cette situation. - Question transmise à M. le ministre de l'intérieur, de la
sécurité intérieure et des libertés locales.

Texte de la réponse

En application des différents articles du code général des collectivités territoriales (CGCT) relatifs à
l'indemnisation des élus locaux, le versement de l'indemnité ne doit être assuré qu'en cas d'exercice effectif des
fonctions. Ainsi, l'article L. 2123-23 de ce code, modifié par l'article 80-III de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002
relative à la démocratie de proximité, dispose désormais expressément que les indemnités maximales votées
par les conseils municipaux sont attribuées « pour l'exercice effectif des fonctions... ». Conformément au
principe de libre administration des collectivités locales énoncé au troisième alinéa de l'article 72 de la
Constitution du 4 octobre 1958 : « ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus... ». En
conséquence, sous réserve du respect des lois et règlements en vigueur, les assemblées délibérantes des
collectivités locales sont seules chargées de la gestion des affaires des communes, départements et régions.
Dès lors, il revient à chaque assemblée délibérante de s'assurer que le versement des indemnités de fonction
allouées à ses élus n'est pas indu et que la condition d'exercice effectif des fonctions est remplie. À défaut, il est
de la responsabilité de la collectivité de délibérer et de minorer le montant de l'indemnité allouée en application
des articles législatifs et réglementaires respectivement applicables au versement des indemnités de fonctions
des élus membres des conseils municipaux, généraux et régionaux.
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